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m'adresser sous le timbre Bureau des Finances en 
même temps que les demandes pour les services admi­
llistralifs, les bons de commande nécessaires pour la 
S. !. P. en laissant le nom du fournisseur et le prix; 

·en blanc. 
Les fournitures, objet de ces bons de commande, ne 

devront pas, bien entendu, être déjà portées sur la 
demande pour les services administratifs qui doit être 
strictement limitée aux besoins de ces services_ 

ORADASSI. 

Poste de douane de Kitaou 

ARRETE No 667 rétaolissrmt le poste de douane de 
Kétaou et l'ouvrant aux importatiollS et ({ux expor­
tations. 

L'ADMINIST~ATEUR EN CHEF DES COLONIES, 

CHEVALIER DE LA LÊOION D'HONNEUR, 


COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1., 


Vu le décret du 23 mars '1~l21 déterminant"les attributions 
et les pouvoïrs du Commissaire de la -Republique au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 
dépenses- administratives du Togo, modifîé par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu le décret du 11, novembre 1926 portant réglementation 
dôuanière dans le territoire dt1 Togo; $.' 

Vu l'arrêté nO 41 du 14 janvier 1931 créant le postë:'de
douane' de Kétaou et l'arrêté na 184 du 14 avril 1937 le 
,"~ùpprimant temporairement; 

y ·_YU l'a,rêté no 607 du 16 novembre 1937 rétablissant le poste 
de douane de Kétaou et l'arrêté n" 216 du 12 avfll 1938 le 
supprbnant temporairement j 
" Vu l'arrêté nO 49 du 25 janvier 1937 fixant le moùe de 
vej'sernent des re::ettes du poste de Kétaou; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Le poste de douane de Kétaou 

(cercle de Sokodé) est·rétabli et ouvert aux importa' 
lions et exportations. 

ART. 2. - Le versement des recettes effectuées par 
le poste. de Kétaou sera opéré dans les conditions 
prévues par l'arrêté nO 49 du 25 janvier 1937 susvisé. 

ART. 3. - Le chef du service des douanes est 
·chargé de l'exécution du présent arrêté applicable à 
compter du 7 décembre 1938 qui sera enregistré, 
publié et communiqué partout où besoin sera ef inséré 
au journal officiel du Togo. 

Lomé, le 7 décembre 1938. 
ORADASSI. 

Sbtut du p~nel auxiliaire 

ARRETt: No 668 modiliant ·le règlement du 3 ianvier 
1938 concernant le persan/tel auxiliaire à trallement 
OIF salaire mensuel des divers services du T erriloire. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES COLONIES, 
. CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE P. 1_, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et tes pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 19 septembre 1936 pqrtant réduetion des 
dépen'Ses administratives du Togo) mod{f:ié par celui du 
20 juillet 1937; 

Yu l'arrêté nO 361 du 3 juillet 1934 fixant les retenues 
d'hôpital du personnel des cadres locaux européens et indi­
gènes et des agents détachés de l'A. O. f.; 

\lu le règlement du 3 janvier -1938 concernant le personnel 
auxiliaire à traitement ou salaire mensuel des divers services 
du Territoire; 

ARRETE: 
AgnCLE Pgf:MIER. -. Les dispositions de l'article 

6 du règlement du 3 janvier 1938 susvisé, sont abro­
.gées et remplacées par les suivantes: 

-« Ar!. 6. r (NGaveauJ. En ce qui concerne les 
« soins médicaux et frais d'hospitalisation il sera fait 
,< application au personnel auxiliaire des avantages. 
« accordés aux agents des ·cadres locaux; les retenues 
"seront les mêmes que celles des cadres locaux 

1: « indigènes »). 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
1 niqué et publié partout où besoin sera. 
i Lomé, le 7 décembre 1938. 

il 
 GRADASSI. 


L,(Cl,rcu1!ilire no 2329 sur la gestion des crédits et la 
1- ·.ciJ.mptabilité-lIwtières à·tous· cercles et suodivisions. 
. . .. J'ai Ehonneur de vous adresser ci-joint copie des 
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· prévlsiotii; budgétaires 1939 sur lesquelles vous aurez 
à. demander des autorisations de dépenses. 

D'une façon générale, ces crédits ont été calculés 
compte tenu des propositions faites dans vos projets. 
de ,budget. ' 

L'exécution du budget 1938 a été marquée par 
de nombreux dépassements dûs essentiellement à la 
hausse imprévue des prix de matériel et de main­
d'œuvre; les prix paraissant stabilisés, aucun dépasse­
ment ne pourra être toléré en 1939 et je vous engage 
à gérer avec la plus grande pmdence les crédits qui 
vous seront délégués. 

Il m'apparaît, à la suite notamment des rapports 
de l'inspecteur des affaires administratives en 1938, 
qu'une mise au point de certaines questions s'impose: 
je vous prierais donc de bien vouloir vous conformer 
très strictement aux Instructions ci-après qui ont trait:· 

10 - Aux délégations de crédits pour les services; 
20 Aux délégations de crédits pour les subdivi­

sions; 
30 A la tenue du registre des crédits 
40 - Demandes de matériel; 
50 Magasin et matériel en service. .. 

1 - DÉLÉGATIONS DE CRÉDITS POUR LES .SE~VICES 
Les demandes de crédits devront être '::établies et 

transmises dans les formes et délais prescrits par les 
instructions antérieures: je vous rappelle à ce sujet 
la circulaire nO 1988 du 20 octobre 1938 relative· 
auX crédits de travaux. . 

11 convient à ce sujet de rappeler un principe 
essentiel qui semble avoir été perdu de vue: seul 
le commandant de cercle (ou le chef de subdivision) 
est habilité à représenter l'ordonnateur: en consé­
quence il a seul la ge.stion des crédits délégués dans 
sa circonscription pour quelque service ·que ce soit. 
La .}seule exception à cette règle concerne le cercle 
de Lomé où les crédits sont délégués directement 
aux services intéressés pour les dépenses à effectuer 
SUr place, sous le contrôle direct de l'ordonnateur. 

Il est inadmissible qu'un service se constitue en 
état autonome et indépendant à l'intérieUr d'une cir­
conscription Ol! le chef de circonscription est à la fois 
le représentant direct du Commissaire de la Républi. 
que et par son agence spéciale celui du comptable 
supérieur. 

En conséquence, vos demandes de crédits doivent 
comporter Jes crédits nécessaires à tous les services: 
les chefs de subdivision des travaux publics devront 
dOlIC vous adresser leurs demandes de crédits pour 
les dépenses à effectuer dans votre circonscription. 
Il vous appartiendra de me les faire parvenir, compte 
tenu des prescriptions de la circulaire précitée. En ce 
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qui concerne les services autres que les tr~:au:-p-~~- ·····r· des de matériel, de cession, bons de commande etc. 
blics (santé, enseignement, trypanosomiase, agricul- 1 Les registres dits « de dépenses engagées » ne 
ture etc.) les extraits de vos aemandes établies d'après d correspondent· donc pas aux nécessités indiquées el­
les indications des représentants de ces services qu'il 1:: dessus: néanmoins, ces registres continueront il être 
vous incombe de demander en temps utile, seront utilisés jusqu'à épuisement des stoc.l<s.1 

transmis par le bureau des finances aux chefs de Par la suite, de nouveaux registres seront mis en 
service intéressés pour examen et a vis. vigueur.1 

Quelques points de détail sont à préciser pour la , Vous voudrez bien toutefois modifier les mentions 
trypanosomiase et le ·service zootechnique: 1 portées sur ces registres cônformément auX lndica· 

a) Pour la trypanosomiase qui rayonne sur plu-· tions figurant sur la'pièce annexée à la présente circu­
sieurs cercles les chefs de secteurs adresseront leurs 1 laire qui donne en même temps un exemple de là 
demandes de crédits aux chefs de circonscription inté· ,1 façon de passer les epérations de dépenses engagées. 
ressés. Dans les colonnes « no des pièces et dates des piè. 

b) Pour le service vétérinaire, les crédits seront ces », porter le nO et là date des actes d'engagements 
demandés par le cercle de Mango qui -ert suivra· la de dépenses,. soit demandes de matériel adressées au 
gestion y compris pour les dépenses faites hors de ce chef-lieu, bons de commande sur place, etc. 
-cercle, sauf Lomé où les crédits seront délégués Dans la colonne « objet, » décrire sommairement 
directement au représentant à Lomé du chef de service. I.es opérations: bons de commande, demandes de ma-

Dès réception des autorisations de dépenses, vous térie!, frais de transport afférents à cette demande etc. 
devrez adresser à chaque service un extrait eonfonne Dans la col(lnnl' « engagement, )) porter !'éva!nati(ln 
concernant l~s crédits délégués pour ce service; à de la dépense y afférente et récapituler sur la colonne 
-charge pour celui-ci de tenir sa comptabilité intérieure annexe. 
des dépenses ertgagées. Dans la col(lnne ({ paiement » porter en regard de 

Quant à la comptabilité des dépenses engagées del>- III l'engagement le montant des liquidations, soit état de 
iinée au contrôle de l'ordonnateur et à assurer une :11 pai.cment avec référence au nU du livre j·oumal (L J. 
bonne gestion des crédits délégués c'est à vous seul il n'o), ordre de sortie avec référence au nO (O. S. 
qu'if incombe de la tenir: en conséquence, les états H· np •••), facture du chef·lieu transmise pour prise en 
de dépense de quelque service que ce soit doivent .. charge (F. no ... ). . 
porter votre signature et· une situation de crédits Dans la colonne" différence» entre les engagements 
délégués établie par vos soins. De même les deman· et les dépenses effectuées, porter les différences en + 
des de matériel qui, par conséquent, devront toutes ou en - qui apparaissent au moment du paiement ou·c' 
me parvenir sous votre couvert., de la prise en charge entre un engagement donné et 

la dépense réellc. . 
Il - DÉLÉGATION DE CRÉDITS POUR LES Les différences en plus ou en moins femnt l'objet 

SUBDIVISIONS d'une ligne spéCiale à l'encre rouge danS la colonne 
Les demandes de crédits ·'ùes commandants de objet: l'engagement complémentaire ou le dégagemènt 

cercle doivent comporter une répartition chiffrée par seront portés dans la colonne « total des engage-
subdivision. Les autŒisations de dépenses doivent ments )), et une ligne spéciale constatera le montant 
être intégralement affectées aux subdivisions· inté- redifié en + ou en des engagements. 
ressées: lorsque ces subdivisions sont dotées d'une :,·1. Enfin, dans la colonne « disponible, )) vous porterez 
agence spéciale, il appartient au chef de subdivision la différence entre le montant des crédits délégués et 
et non au commandant de cercle de suivre la gestion le t(ltal des engagements:· votre disponible réel appa­
de ces crédits, le commandant dé cercle ayant eSSen- raitra ainsi au fur et à mesure des engagements réca­
tiellement des fondions de surveillance et de contrôle pitulés et rectifiés, 
(décret du 22 septembre 1887). . Lorsque de nouvelles autorisations de dépenses vous 

Lorsque la subdivision n'a qu'une agence inter, seront accordées, une ligne spéciale sera consacrée à 
médiaire la comptabilité des crédits délégués doit 1 cet effet dans la colonne «objet» avec augmentation 
être tenue contradictoirement par cette subdivision et il du disponible correspondant à cette autorisàtion dans 

par lel;~rcle~~~;T:~~~~~s:E: ~::!~:~~v::~::::ence. ,II ' la c~!o~r:er~e:i~~é~!~l:n:'ne présentent aucune com­
·plication: elles exigent seulement de la part des 

La comptabilité de;; dépenses". engagées ne pré- agents spéciaux de la méthode et un peu de compré­1 

sente, telle qu'elle est tenue aduellement dans les . hension. J'ajoute que des sanctions pourront être prises 
cerdes, qu'une utilité réduite .En fait ce n'est Il au cas où jJ ne serait pas tenu compte de ces instruc­
.d'ailleurs pas une comptabilité des dépenses enga- tions. Vous voudrez bien veiller à ce que les agents 
gées, celles-ci ne figurant pas sur les registres ad-hoc, spéciaux tiennent eux-mêmes les registres de crédits 
seules les dépenses effectuées y étant inscrites. . ii délégués:

Le but de cette comptabilité est en effet de per­
mettre au délégataire de connaître en tout. temps IV ..- ACHA.TS SUR PLACE ET DEMANDES DE MATÉRIEL 
le disponible qui subsiste sur les crédits à lui délé- En ce qui concerne les achats Sur place, je vous 
gués. Il· 'ne Vous échappera pas que ce but n'est invite à vous conformer strictement aux prescriptions 
nullement atteint, si, ainsi qu'il est de pratique cou- des drculaires 1550 du 11 août 1938 et 2291 du 
rante, cette comptabilité se réfère aux seules dépenses 5 décembre 1938 que je vous rappelre. ci-dess(lus : 
réellement effectuées (factures payées, oU ordres de 'II· a) Interdiction d'acheter sur place du matériel" exis­
sortie ou faclures etc. .. pris en charge) : le disponible tant au magasin général; la Jiste vous en sera com­
résultant de la différence entre les crédits délégués l' muniquée en temps utile. 
d les· dépenses effectuées ne correspond pas au dis- A plusieurs reprises il fIl'a été donné de constater 
ponible réel qui est la différence entre les crédits que des fournitures de bureau étaient commandées 
délégués et les dépenses engagées. . directement par. les cercles dans des maisons de 

Par dépenses engagées, il faut entendre toutes commerce de !::Omé .ou à l'école professi(lnnelle. Ces 
les dépenses en instance de régularisation: deman· factures' ne seront pas régularisées il l'avenir et 
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demeureront à la charge de l'acquéreur: le magasin 
général possède en effet des stocks de fournitures de 
bureau et par ailleurs toute demande de fournitures 
de bureau doit, avant exécution, être soumise 'à l'appro­
bation du Commissaire de la République. 

D'autre part, sm vous est permis d'effectuer des 
achats sur p1ace, il ne vous appartient pas ile passer 

. des commandes directes à Lomé, où seul l'ordonna­
t-eur.tnàtières a cette attribution. 

b) Interdiction d'acheter sur place des objets d'une 
,valenr supérieure à 6.000 fràncs (Rf. circulaire 2291 
du 5 décembre 1938). 

Enfin vos demandes de matériel, dûment revêt'ues 
de la situation deS crédits, dêvront autant que possi­
.ble être trimestrielles, des demandes supplémentaires 
en cours de trimestre n'étant justifiées que pour des 

. é.vénements imprévisibles. 

V ..::. MATÉRIEL EN APPROVIsrONNEMENT ET EN SERVICE 

Il n'existe qu'un s"!ll magasin par' cercle ou subdivi­
sion: ce magasin est géré par l'agent spécial, comp­

table-matières· de la circonsCription, dans les condi­
tions prévues par le règlement du 1" janvier 1939 dont 
un fascicule vous sera envoyé prochainement. 

Ces instructions, très précises et très claires n'appel­
lent aucun commentaire spécial. vous voudrez bien 
veiller à ce que les comptablescmatières s'y conforment 
très strictement dés le 1er janvier '1939. . 

Les avis d'expéditions vous seront adressés chiffrés 
afin de vous permettre de passer rapidement la dé­

1 pense au registre des crédits délégués. 
Il!.:,.• Le matériel commandé pour les divers services doit 

être> soit livré immédiatement au destinataire s'il est 
destiné à la consommation immédiate, soit conservé" en magasin ~t strictement réservé pour les besoins du l' service intéressé. Les sorties· devront être 'effectuées 
dans les formes prescrites par le règleme.ot précité . 

Lomé, le 9 décembre 1938. 

Le Commissaire de la République P. i. 
GRADASSI. •

---'----- ­
CHAPITRE ARTICLE PARAGRAPHE 
 Total des _crédits 

Autorisation d'engagement des dépenses N° 20 "n date du 1-3-39 de 2000' 2.000 

Autorisation d'eilgagement des dépenses N° 35 en date du 2-7-39, d-e 1500 3.500 

N° 1 Dat~ 1 rENG'~'~ël\<IENTS PAIEl\1EN:rS Dr::e:kl:'CE 
des: des : OBJET DE LA DEPENSE ' ..., ..~--

. 1 en211gemenh
pièces: pièces: ! rtlontant; Total Mont:~nt RéférenCl' ~i":":=--

if 
Di,p,~61, 
sUr les 


etilrlibi d!ltguh


--r"'--,------------, i1 


18 
 12'1-36 BOil de çommand~ à M. . con'i I! 
cernant J'achat de . i 500 500 500 L.J. 115 ­ 1.500 

25 18-2-39 Demande de matériel (outillage diYers~... 800 1.300 700' o.s. 05 - 100 700 
Transport matériel objet demande n" 25 du, 1 

18-2-39 150 1.450 1001 sm lii ­ 50 55!} 
A dégager dilférencl' en moins entre les 'dé-, C.F.T. 85 

penses et les engagements relatifs à la ! 
demande de matériel n° 25 du 18-2-39 et 

frais transport y atférents. 
 150 


Engagements rectifiés .\ 
 1.300 700 
Nouve.'HI disponible à la suite de l'autorisa­

tion de dépense n' 35 du 2-7-39 de 1.500 . 2.20!} 
100 15-8.-39 Bon de commande il M. . con~ 


cernant l'achat de 
 2.00!} 
64 

1.500200 200 1 L.J. 18.0 
2.50018-8-39' Demande de matériel (outillage divers). 1.000 

Paiement partiel de la. demande de matérie~ 


n" 64 du 18-8-39 


1.000 

300 D,S. 2.0D 

104 , 30,9-39 
Bon de commande à M. . con­

500500 L.J.1960500 3.000 

Paiement partiel (solde) de la demande de 


i cernant l'achat de 

500 Faolurematériel n" 64 du 18-8-39 .. 
!Différence entre la demande de matériel n064 


engagée pour 1.000 frs. et les paiements 

200 y alférents 300 J_ 500 800 soit 200 


A dégager cette différence en moins. 
 200 

Engagements rectifiés 
 7002"80!}'. . ·1 1 

Tar'fs du ~h.min d. fer el du wharf du Togo Arn. 6. - Exportation. 
. Lire .­

ERRATUM à {'arrêté 11> 492 du 25 août 1938 (J. O. « Marchandises ou produits autres que ceux dénom­
nO 360 du 16 octobre 1938 page 646). més dans un tarif spécial ci-dessous ... les 100 kilos ... 
ARTICLE PREMIER, '- 2< alinéa. 4 francs ». 

Le reste sans changement. Lire: 
Lomé, le 9 décembre 1938. 

du wharf au bateall ou inversement est fixé J1ar Voya­
« Le prix à percevoir pour un voyage trajet simple 

Le Commissaire de la République P. i. 
. GRADASSLgeur européen et indigène à 10 francs )). 

http:r�gleme.ot

